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1 - PREALABLE 

Le pr&ent rapport est le prolongement du pricfdent ridi~ par le consultant en elate du 

30 septembre 1988, trusmis au Gouvernement du Bunaadi ea date du 07 .12.1988 

(Annexe 1). 

Le rapport pri"dent comportait de nombreeses annexes qu'il a•est pas utile. afin de ne 

pas surchuger la pr&entation. de joindre l nouveau. 

nest consei~ au lecteur, pour uae apprihension globale. de lire le pri"dent rapport 

ainsi que de consulter ses annexes. 

2 - INJRODUCTJON 

Les dates de la mission ftaient du 10 octobre 1988 au 26 dfcembre 1988, soit d'une 

durfe de deax mois et demi, dans le prolongement de la mission prf"dente. 

Cette mission. comme la prfcfdente, s'inscrivait daas le cadre du projet intirimaire 

PNUD/BDl/86/009 (Annexe 1 du rapport prfcfdent), consistant en une assistance 

prfparatoire aapr~s du Centre de Promotion industrielle (CPI) de Bujumbura, pour la 

prfpuation et dans l'attente du f utur pro jet d'encadrement et de soutien du CPI par 

l'ONUDI. 

II est nfcessaire d'en rappeler les objectifs : 

OBJECTIF s9 1 

Dffinir et formuler le futur projet pour )'application des recommandations du 

rapport APRODI qui dfterminait un plan de dheloppement du CPI l moyen 

terme. 

OBJECTJF ~ .. 2 

Coasolider 1e service • Auisraace• du CPI prlalablemeat crlf par le consultant 

en AoOt 1986. 
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Comme pricfdemmeat. le plan de travail du consultant s"est done iascrit dus ce 

contexte. II est nppelf qu"il ftait privu pour octobre 1988. le dfmarnge du f utur 

projet BDl/86/009. 

Le document de projet a ftf trusmis fin septembre 1988 aux sitges da PNUD l New 

Yort et de l'ONUDI l Vieaae. uae ripoase officielle de ceux-ci ftant ea coars 

d"acbemiaemeat au moment de la ridactioa du priseat npport. 

Pour l"historiqae. ii est boa qae le lecteur se riftre au rapport pricident chapitre 2.2 

"Historique". 

3 - PLAN DE IRA v NL pu sgsvig ASSJSJANcg poyR LA PERIOOg PY 10,1018 

AU 31,J2.ff 

(voir Annexe 2. paragraphe 3. et calendrier). 

Le programme de travail s•est articulf autour des axes suivuts : 

a) Renforcement de la formation interne des cadres du CPI, 

b) Extension d'uae deuxitme sirie "d'outils" l l'usage du CPI. 

c) Exteasioa de "Produits" et services CPI l off rir aux entreprises, 

d) E:1tension de l'activitf d'assistaace directe daas Jes entreprises. 

La prfcidente miuioa avail surtout mis l'accent sur Jes points a, b, c. 

II fallait par coasfqaent combler deus lacunes : 

• sar le point "b", ii restait l mettre -.a oeuvre "un 1y1llme de facturation rfaliste et 

uae comptabilitf analytique simple" (priacipale recommandation du rapport 

prfcident), 

• tout restait l refaire sur le point "d" depuis le dfpart du prfcfdeal re1poa11ble du 

service Assistance promu l d'autres foactions l l'office du thf ea taal que Directeur 

commercial. 
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4 - wySAnoNs ET sgyLTAn oBJENus 

4.1 : StrpctpR dp grviq • Aajstuq• 

Ce "Service• ea tut que tel s'est ftofff d'ua aoyau composi de 2 effectifs dam la 

piriode pricideate, 2 effectifs aoa cadRS oat ftf promus. Additioaafs au retour de 

materailf du Cadre ffmiaia, le "Service• est done passi d'ua noyau de 2 l S effectifs. 

4.2 : Com,pftenm de cc -SCrvic;c• 

Au dfpart du consultant, Jes cadRS de ce service soat opiratioaaels sur Jes points 

suivants: 

Regopyblc dg scrvjcc Ofommc) 

• Coordination du service (Programmatioa des activitfs, fvaluatioa mensuelle, 

coordination des actions, ftablissemeat dcvis et facturation). 

• Dfbut d'ua profil commercial : aspect relatioaael auprh de la clieatlle. Cet 

aspect rcste encore limitl du fait du caracttre institutioaael du CPI ct de 

l'cs:pbicace trop courte de ce cadre ca matibe de relations avec la clieatlle. 

• Dfbut d'unc apprfbensioa globalc des prob~mcs d'unc caueprise l traven 

toutcs ses fonctions (commcrcialcs • finaacitres • bumaincs • de production, 

etc ... ). 

Appts (fmjpjps Cl Cidre • I AICPI de maJlrjscl 

. Ce personnei est spici.t!isi et opfratioDDel daas le domaine de la Comptabilitf 

Glnfrale au niveau de la technique comptable, et au nivcau de la Gestion 

informatisie. 

L'action ·Mino1erie de Muramvya•, aprts formation par le coasultatat de l'apat 

de maltrise, a IU entitrement conduite par cet 11cat ayaat lorml l soa tour 3 

11ents de cette entreprise, au aiveau de l'iaformatique de 1estioa. 
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AccpJs mgcglips Cl CadR - 1 Aupt de maitrisc> 

- L'Agcnt de •altrise a ftf formf ct est optrationncl 3U nivcau de la rtdaction 

des cabicrs d•cntreprises dcstinis aux promotcurs ct chefs d•cntreprise. 

Ua cUier avail fie rtdigf couvrut scptembrc 1988 par eel agent (•Construiscz 

vos comples prtvisionnels•) (Annexe 6 du prtddcnt rapport). 

Un autre cabicr est en cours de rtdaction C-Comment financcr moa catreprise"). 

- Le Cadre est ea cours de formation. sous forme d•actioas, au nivcau de la 

production. Ea dehors d'une assistance de substitution de la cooptratioa 

allemande aupm du CPI (2 Experts) Jes comptteaccs nationalcs rcsteat faibles l 

cc niveau. 

A l'exttrieur du "Service Assistance aux entrcpriscs•, le CPI ~de des 

comptteaccs ea la matitrc auprts des services 9Etudes" et 91nformatioas

Documentations". 

4.3 : Qomajncs d•jpJervcptiops pour la pfrjodc du 10.10.88 au 20.12.88 

4.3.1. Ragpel 

Le prtcedcnt rapport moatrait la faiblessc du CPI ea matitrc d'assistaace aux 

eatrcpriscs et par voie de coasiqueaces en matitre de "Formations-action"; cela 

ftait do 1 des facteurs eadogtnes et exogbes : 

• FacJepu Hodan 

Les hfaemeats surveaus au Burundi daas la ptriode du mois d'aoOt 

1988, a'ont pu favorisl jusqu'l fin septembre 1988, le dtveloppement 

d•uae telle activili. 
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• Facteprs cpdOJtpcs 

Si le principe de facturation ftait admis par tous les partcnaires du CPI, 

des d&accords sont intervenus au niveau de la mftbode (ce point est 

dheloppi au paragraphe 4.3.2.2.). 

n ftait par consiquent impossible d'intervenir clans les entrep~. done 

d'exercer des formations-actions clans ce contexte. 

D'autre part, durant la pfriode precfdente, ii fat.it priviligier des 

actions d'un premier niveau permettant au CPI : 

- d'offrir des produits et services aux PME/PMI; 

- de fonctionner par la mise en place d'outils et par la 

formation des cadres l ces outils. 

4.3.2 : Domajpcs d'jptervcptjops 

Les domaines d'interventions durant la pfriode qui nous inlfresse, se sont 

surtout orientfs sur : 

- la formation-action 

- la f acturation des services du CPI. 

4.3.2.1 La focmatjop-actiog 

Elle s'est dfrouUe et continue l se derouler autour de 3 entreprises : 

MECAMETAL 

MINOTERIE DE MURAMVY A 

PRODULAIT 

MECAMETAL : Eatreprise de droit privf - SPRL 
(Sociftf de penoaaea l respon11bili1f limitfe) 

Actjyjtf : Menuiserie industrielle bois et fer. 
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Dmpaipc d'intcrvcptiop dg CPI : 

• Perfectionnement de 2 Cadres en matibe d'utilisation de l'outil informatique dans le 

domaine de k gestion (Logiciel inttgn et logiciel gestion) - {Action terminR) . 

• Analyse des proddures et RC>rganisation de celles-ci au niveau de la production 

(action en cours). 

CoOts factgris : 250 000 F BU. 

MINOTEllE MURAMVXA: Entreprise Mine (Etat et partenaires ttrangcrs) 

Activi~ : Minoterie 

Qomaigcs d'jgtcrvcgtjons dg CPI : 

• Formation de trois Cadres l )'utilisation d'un logiciel de comptabilitt gbfrale; 

• Misc l jour par ces 3 Cadres de la Comptabilitf Gfnfrale du ler semestre 1988 de la 

minoterie. 

Coots factgrts : 250 000 F BU. 

Cette action est terminte; une autre action est en cours d'iaitialisation. Mise l joar par 

Jes 3 Cadres de la Minoterie de la Comptabilitf Gtntrale du Ume semestre 1988 sur 

mattriel inlormatique du CPI (Location du mattriel). 

PRODULAJT: Entreprise de droit privt - SPRL avec partenariat ftranger. 

Actjyj11 : Laiterie, et l moyea terme produits dtrivts. 

Domajgcs d'jo1grvcgljog dg CPI : 

Cette asiae ftaat ea construction, le CPI ftudie avec l'eatreprise ses f uturs domaines 

d'iaterveatioas qui devraieat ftre au aiveau d'uae aide l la gestioa. 
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4.3.2.2 Factgutiop des servjcn dg CPI 

Une note de rtflcxion (Annexe 3) a iti rtdig~ par le consultant afin 

d'amener la Direction Gfnirale et les Cadres l rfflichir sur des syst~mes 

d'ftablissement de devis et de facturation, ainsi que sur an syst~me de 

comptabilitf ualytique simple. 

Bien que vcrbalement la Direction Gfnirale ait marqui son accord aux 

mfthodes dheloppies dans la note, une rtuion des Cadres n•a pa 

aboutir l une conclusion f erme et difinitive avant le dipart du 

consultant. Cette action est en cours et ii serait souhaitable qu'elle 

aboutisse, face l des oppositions stiriles de certains Cadres. Le terrain 

pour le dheloppement de cette action est particulitrement favorable 

puisque ricemment le Conseil d' Administration a officiellement admis le 

principe de la f acturation. 

11 f aut noter positivement que le CPI, au dipart du consultant, a facturi: 

Au niveau du Service Assistance 

• • du Service Elude 

soil un total de 
{pour 6 mois) 

: SOO 000 F BU 

: SOO 000 F BU 

: 1 000 000 F BU 

Cela peal paraltre faible, mais marque tout ~e mime une Evolution par 

rapport au passi. 

D'autre part Jes trois entreprises dans Jesquelles le CPI intervient ou va 

intervenir, sont des entreprises prfsentant an caract~re de fidtlitf et l 

terme, pourraieat devenir des eatreprises pilotes et servir de premibe 

rif freace au CPI en matitre d'assistaace directe. 
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S - CONCLUSION 

Les coaclui.ioas du pr&eat npport porteroat ea f ait sur la piriocle des huit mois et 

demi (Avril 1988 l Dicembre 1988) et s'articuleront autour des 3 axes suivaats: 

- la r&lisation des activilis du CPI pour cette piriocle en mati~re d'assistaace; 

- points forts et points faibles du CPI 

- le f utur projet PNUD/ONUDI/BDl/86/009. 

S.1 : Rfalisation tks actixjtts du CPI 

Globalcmcnt, la rialisation des activitis du CPI pour les huit deniers mois 

correspondent aux objectifs du plan de travail du consultant inspiri par : 

- le rapport APRODI 

- le projct intirimairc PNUD/BDI/85009 et qui devait s'exprimcr l travcrs Jes 

actions suivantes sur 8,S mois : 

• formation intcrne des cadres du CPI, 

• criation di produits et services du CPI l l'usage des cntrcprises, 

. activiUs de conseil en entreprise, 

. consolidation du service •Assistance•, 

• eff cctif s actuels de S personncs extensiblcs l 9 par rapport des autres 

services. 

Le consultant s'es! efford au maximum de transmettre •un savoir-faire• plut6t que de 

faire 4e l'assistance de substitution, bien que cela ne so~t pas toujours aisi et compris. 

L'action •d'impulser· du consultant devrait l moyen terme, si cela continue l etre 

soutenu, rendre les Cadres du service Assistance plus autonomes et plus aff ermis dans 

leurs rapports avec l'environnement. 
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S.2 : Poipts forts ct poipts faiblcs du al : 

Globalement le CPI a ivolui depuis 1986 pour ~ rendre nicessaire auprh des 

entreprises ayant an besoin r&I d'assistance, cc soot ses points forts, mais des siquelles 

restent de l'aacienne institution, ce sont ses points faibles. 

S.2.1 : Points forts du CPI 

A partir de fin 1986, et avec l'impulsion de l'ONUDI, le CPI s•est aper~u 

qu'avaat de crfer des projets, ii f allait optimiser ceu:s e:sistants dijl sous 

forme d'entreprises. 

C'est ainsi que le CPI s'est orienti l cette ipoque ven une action d'assistaace 

aux entreprises. 

Nt · . .;moins, le fonctionnement de l'institution et son caract~re administratif 

rebutaient les entreprises euentiellement privies. Un effort au niveau de 

l'expertise internationale, notammcat de l'ONUDI, a permis, malgri ces 

contraiates, de rendre le CPI plus abordable au niveau PME/PMI du secteur 

privi, notamment par des contacts directs, des siminaircs de perfectionnemeat 

des Cadres d'eatreprise, des diners- dibats riunissaat les respoasables 

d'entreprises, des bourses d'ftudes accordfes, etc ... ). 

fin 1987, one restructuration aationale peT~ettait la misc ea place d'une 

nouvelle Direction Gtafrale, se voulaat plus ouverte vis-l-vis des PME/PMI 

du secteur privt. Sur diverses recomm1Ddations (APRODI - ONUDI - PNUD 

- Banque mondiale, etc .•• ) le CPI a reconnu la atcessitl pour lui de ~· ndre vers 

un fonctionnement semblable l one institution privfe doUe d'nne cl:euttle 

essentiellemeat privie l qui ii f acturerait ses interventions pour tendre l 

moyen terme vers une autonomic financilre. 

Au aiveau de son foactioaaemeat, le CPI a iti doti de moyeas aoa 

aigligeables tels que des moyeas financiers sur budget national et de1 moyeas 

humains sur aide interaationale. 

Le CPI posltde actuellement un poteatiel de 3 Caiires formis aptH l 

fonctionner de mani~re autonome. 
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Enfin, le CPI s'csl pencb~ "ccmmcnl sur des actions de coo~ralion d'unc 

mani~rc ginlralc avcc Jes aulrcs institutions. 

En conclusion, unc prise de conscience dans le d&ir de dhclopper la 

PME/PMI du sectcur privl au nivcau de l'assistancc, des moycns de 

fonctionncmcnt non nlgligcablcs, unc attitude plus ouvcrtc par npport l 

l'cnvironncmcnt, le dlsir de tcndrc vers un autofinanccmcnt en se comportant 

commc unc cntrcprisc privlc, un noyau de trois Cadres aptcs a fonctionncr de 

mani~rc autonome soot Jes points forts acluels du CPI. 

S.2.2. : Points Cajbles du CPI 

II r~sultc csscnticllcmcnt des slquellcs du passl. 

L'autonomie de la Direction Glnlrale, si clle est de droit, nc l'cst pac ~oujours 

de Cail. 

Ccla a pour conslqucncc d'amencr ccrtaincs conlraintcs au nivcau rclationncl 

CPl/cnvironncment ct fonctionnement intcrnt; du CPI : 

• CPl/cpviroLDcmept 

L'cmprcint~ du minist~re assure toujours la mlfiancc des cntrcprises, en 

l'absence d'expcrtise internationale. 

D'autre part la concurrence de cabineiS privls pourrait l court termc se 

5Ubstitucr au CPI. 

• fopctjoggcmcpl jgtcroc du CPI 

Les services "Assistance aux entreprises", "Etudes", "lnformatioo

documcntation" semblent ftre plus des Conctjons que des scrvjccs, puisque 

chaque Cadre de chaque service peut intervenir dans chaque Conction. D'autre 

part, un efCcctiC de 10 Cadres ne semblc pas justifier une telle structure qui a 

pour consiquence d'alourdir administrativement le CPI, et pet!! avoir des 

effets de "cloisonnements" : !'information circule mal. Plus de souplesse au 

nivcau de la structure m~riterait d'ftrc itudile. 
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Le personnel bien fonne a tendance l vouloir profiter de sa f onnation acquise 

au CPI pour se promouvoir l one carri~re mieux rimunir& dans des 

organismes financiers ou vers la concurrence prim. Le prob~me de 

motivation du personnel par une rimuneration bas& sur le rendement devrait 

ftre rapidement mise sur pied; D'autre part, le rendement ne doit pas ftre 

ivalui en fonction du temps de prisence dans les bureaux du CPI, mais en 

fonction du travail ttalisi C-8 h de travail• et DOD -S h au travail•). 

L'empreinte du minist~re oblige le CPI l faire une multitude de rapports 

d'activite dont le temps de ridaction est au ditriment du travail productif. Si 

le CPI n'y prend garde, ii risque de se replonger dans un •nombrilisme• 

caracteristique d'une administration. 

Au niveau de la Direction Gbirale, ii serait souhaitable dans l'avenir qu'un 

effort soil fait pour une plus grande coordination des expertises bilaterales et 

multilaterales en favorisant la concertation Direction Ginerale, Expertises, et 

Cadres, et en decloisonnant les structures et types d'expertise. 

Au niveau de la competitivite, le CPI gagnerait l reequilibrer SOD personnel 

par uue restructuration tant en qualite qu'en profil de poste. 

Les profils de poste doivent ftre plus proches des entreprises. La terminologie 

•gestionnaire" n'existe pratiquement pas au Burundi, celle-ci etant confondue 

avec la terminologie •economiste". 

II est boo de rappeler qu'un economiste est beaucoup plus pone sur des 

theories macro-economiques, et ignore souvent (en l'absence de pratique) les 

pobl~mes internes des Chefs d'Entreprises. II est bon par consequent d'avoir un 

profil type du Cadre CPI : Specialiste d'une fonction de l'entreprise avec 

polyvalence generaliste sur les autres fonctions. 

En conclusion, une autoaomie reelle de la Direction Generale, devrait lui 

permettre d'augmenter le poteatiel relatioaael du CPI, d'ameliorer son 

foactionnement iaterne et tendre vers plus de souplesse CD recoasiderant les 

"services" en "fonctioas·, CD motivant le personnel, en evitaat le "aombrilisme" 

administratif, ea favorisant la coacertatioa du triaome Direction Gfaerale • 

Expertise • Cadres, ea reequilibrant SOD personnel taat au aiveau des profils 

que de la qualite ! 
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S.3 : Le htgr projet PNUD/ONUDl/BDl/86/009 

laitii clans le ler semestn: 1987. celui-ci a iti refonauli mi 1988 et a iti traasmis aux 

si~ges PNUD et ONUDI ea septembre 1988. Vraisemblablemeat Jes observatioas du 

PNUD New York devraient ftn: traasmises counnt janvier 1989. La mise ta place du 

projet prhue pour janvier 1989 devra done etn: retardfe d'autant. 

D'autre part, daas le cadre d'uae itude du statut des structures ftatiques au Bunadi, le 

SCAPE devrait counnt janvier 1989 proposer ua cboix de statut pour le CPI. 

12 

11 est par coasiqueat penais de peaser que ceci aura des eff ets sur le procbaia projet et 

pourrait avoir pour coasiquence uae nouvelle refonaulation de projet (la troisi~me). Ea 

regard des actioas identiques faites daas d'autres ftats af ricains, ii est permis de peaser 

que le statut d11 CPI devrait ivoluer vers an statut privi ! 

6 - RECOMMANDATIONS 

Compte tenu d'un environnement national favorisant !'initiative privie au Burundi, 

d'organismes internationaux le recommandant, des faiblesses du CPI quant l sa rfelle 

autonomie de gestion, ii pourrait etre envisagi de revoir le statut du CPI. 

Diverses formules peuvent etre ftudifes. Nfanmoins, une formule qui a fait ses preuves 

permettrait d'envisager une structure composie de trois types de parteDaires rfgie par le 

droit privf : 

- DD partenariat Privf national 

- DD parteaariat Etat national 

- DD partenariat ftranger apportant son expfrience et son savoir-faire. 

Celle structure mfriterait d'etre ftuo _ et semblerait la plus propice l renforcer le 

redressement du CPI. 



ANNEXE 1 

TRANSMISSION IER RAPPORT DU CONSULTANT 



UNITED NAT-IONS - NATtONS(~NtF.S 
PaOGAArtt1E D<S NATIONS U,_ l'OUa OEY£.:.lNl 

l 

l. n1e 41• Herdof 
loite P-cle 14'0 R~u le: ·1t .. D£t:··t988 .. ~·············· 

N. enregistrement : ........• W.S'-····· 

Tflfphoac : 211 .JS 
Adr. Tlt.: UNOEVPltO 

Votre re.: 
Notre rff.: 

1988 • Oossement : _f._£:l~---·"le··r·aec. mbre 
r 2204/801/86/009 

1 
4 5 ' 

Monsieur le Mini st [:-:.:· ·:..'~J.-..:.'-J------~---

Objet : 801/86/009 - Assistance p~paratoiren'(fiiir le renforcement de 
la capac1t~ du centre ae Promotion I ustrielle (CPI) . 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir sous ce pli deux exemplaires 1· 

du rapport d'activit~s de Monsieur Alain DELEURME. expert du projet cite . 
en rubrique. 

Ce rapport. dont la reproduction en plusieurs exemplaires a pose quelques 
problenes. int~re dans ses annexes le doc1111ent d'assistance pr~paratoire 
aussi bien que la majeure partie des ~sultatS materiels (•outils" OU 
•produits• CPI) refl~tant la '4Ethodologie adopt~. 11 est done possible 
de comparer ce qui etait attendu et ce qui a ~te fait. 

Je vous fais parvenir egalement quatre exemplaires de la version abregee 
du rapport (presentation succint~ sous les annexes) pour l'infonnation 
des instances gouvernementales indirectement interess~s par le projet. 

La mission de consultation de Monsieur DELEURME. qui s'acheve ( sur 
le terrain) le 19 decembre 19£8. aura permis de doter le service Etudes et 
Realisations du CPI d'une methodologie appropriee, plus particulierement 
en ce qui concerne }'assistance directe aux Petites et Moyennes Entrepris~s 
lndustrielles qui existent deja et constituent un aspect essentiel du potentie! 
de developpement du secteur. 

. .. / ... 

Son [xcellence Monsieur le Ministre 
des R~lations Exterieures et de la too~ration 
a RuJumhura 

CC : - ~,E. Monsieur le Premier Ministre, Ministre du Plan 
- S.E. MOnsieur le Hinistre du Commerce el de l'lndustrie 
- Monsieur le Oirecteur ~neral du CPI 
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A cet ~ard. le si~e de 11 0NUDI fait reaaarquer que ce type d'assistance 
est ~sti~ ~ se poursuivre et a s'amplifier. a condition que la qualit~ 
des interventions du CPI soit 11aintenue et qu'un sy~t~-.e r~aliste de 
facturation soit mis en place·. 

Nous reviendrons dans une correspondance s~par~ sur les problenes soulev~5 
par l'approbation du docullent correspondant a la phase de pleine ex~ution 
du projet. transmis par votre Note verbale n° 1376 du 6 octobre 1988. 
Vos coamentaires sur le rapport de Monsieur DELEURME pourront etre combin~s. 
si vous le souhaitez. avec la ~ponse officielle a nos questions sur 
le docU11ent de projet couvrant cette phase ·d~finitive•. 

Je vous prie d'agr~r. Monsieur le Ministre. les assurances de ma tres 
haute consideration. 

~~,,_,;. /<-~ 
Joseph R. KOTTA 

Representant ~sident 

... 



ANNEXE 2 

tllOGRAMME DE TRAVAIL DU SERVICE ASSISTANCE 

PERIODE 4EME TRIMESTRE IHI • CALENDRIER 
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i. 
;... 
1· 

! 

1 • INTRODOCT1011 et HISTORIQUE : . . . 
... - .. -·- ·v- --~~ ... ~-~~..i:~;~ .. : :_-;- .. t- .. 7 .. -...... . "!·,_ ... ~ ~-~~''!7: .. ...,-.:·~ -.. ~!-.< ~ .. -£_,.;.!;.~,.4~ ~ 
· L~. · prts-"Jt:.:docWleflt est le plan .. _d~ :travail du: ~ser:-.yice 

•ASSISTANCE•·.:.: du ··Centre de Promotion !ndustriel le pour la 
p'riode du 1/10/1988 au 31/12/1988. 11 fait suite au 
prtctdent-docueent en date du 10 aai 1988 intitult •Planning 
des activitts.par objectifs pour la pfriode du 1/5/1988 .au 
~0/9/1988 pour 1·a~tivitt Assi$tance aux entreprises•. 

Co••• le prfctdent docu.ent, il a ttt flabcx-t par le 
consultant en' ·vestion d·entreprises et sowais. A la 
Direction . Gtiitrale du Centre de Pra.otion tndustrietle.; .- 11 

rconstitue. ·une· ,prolongation de i ·assistance. prtp~atoire 
exprimte :dans.le docuaent •Projet· inttriaaire~ <PNJDIONUDI 
BDl/86009) . en aU~endant l ·approbation du futur ·doeuaent de 
projet dtfinitif •. · · 

Rappel des object.ifs du •Projet inttri·.aire• 
<PNUDIBDI "86/009). 

D"une durte · de 6 IDDis <avril-septembre 19SB> les 
objectifs ttaient au nombre de deux : 

dtfinir et fortnt1ler le ~utur projet pour l'application 
des reca.mandations du rapport APRODI qui dtfinissait un 
plan de dtveloppement du Centre de Pra.otion Industrielle ~ 
moyen terme. Ce preaier objectif est en voie de 
finalisation, le docUIM!nt de projet devant @tre expfdif 
sous dix jours aux sitges du PNUD a New-York et de l'ONUDI 
~ Vienne. 

Objectif n• 2 : 
·-

.. . .. : .. 
consolider le service Assistance du CPI, prfalableaent 

crtt en aout 1986. Le prtsent plan de travail s'inscrit 
dans la continuation de ce- deuxit- objectif pour la 
ptriode octobre 1988 • dtc.-bre 1988, et·caa.e le prfctdent 
plan, s'inspire des recoa.andations du rapport APRODI qui 
ttaient les suivantes : 

* Interventions llatt6es da:."\8 le sec:teur 
PftE/Pftl la pre•l•re ann6~ : 

Axes f'rincipaux 

Oia9nostics 
Conseils en entreprises 
Crtation d•outil• et de produits CPI 

* Fcr .. tian intern• : 

Compltter la for11ation des cadres du CPI 
et tquipes de 3 binSmes <6 ef~ectifs> au 
service assistance sous form• de 
formation action • .. 

-1-



2. STRATE6IE A ADOPTER PAR LE CPI POUR LE REtElRCEttENT 
DE SON SERVICE ASSISTANCE...:_ .,_. •. . . , . ~ .. -_ . 

. . ... . _.. .- -. . . - . . . _ .. - .... : .... :- • !' - - -•. ~ -· i. • "' 

La nouvelle image vers laquelle le CPI doit continuer 
a s·orienter en .atitre d·appui .aux PllE/PllI c!oit. fvoluer ~ 
terae vers le ca.portement d·une institution priv~e : 

: 

dfvelappl!lll!l1t du valet relatiannel auprts des 
entreprises, des institutians, des reprfsentatians 
professianrielles divarses, et:.· de 1•envtrannet1ent 
gtntral · 1 

. :.:- - .; 

dtvelappMll!nt . des. camp•tence5 .. priori tairi.ent . en 
qualit•, des cadres dfJA faailiaris•s aux prabltlleS 
d•applli et d•assistance Pl'E/Pl11 1 avec extension de 
c~ cmipttences aux cadres des ~es services·; 

extension d•autils. pour le ban .fonctiannet1ent du 
Centre de Prallatian lndustrielle <CPI> ; 

dtvelappe11ent de •Praduits• et •Services• 
priaritairMll!nt en-qualitf dtstints awe 
entreprises ; 

liaitatian, du 90ins. dans la prelDi.tre annte, sur des 
actions prapres A renfarcer t•t.age de marque du 
CPI, en intervenant avec parcimanie dans des 
entreprises ·receptives A la fareation qu•elles 
re;aivent A 1·accasian des prestatians servies; 

facturatian·pragressive des produits Offerts 
par le CPI rtpandant A un: critt~!i! ·_de qualttt ; 

• -.. - !· • · ... 

COllplf.antaritt rfelle CPI/CCIB •. 

Ces strattgles doivent ab9utir : 

•· un renforceaent de l'image de aarque du CPI, 
toutes actlvitts confondue& : 

• un souci de 
d'6viter la 
1 'appui aux 
coordination 

coordination au niveau national a£in 
dispersion des e£fo~& au profit de 
PftEIPMt <dl&per&ion et aanque de 

• 6cbec> . 

. . 
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·: .. ""-.;-:_ ...... ,~~·· '":· ::: ....... ;.... ··~·::·· .. :· ·· . 

-- . . :. ··~-

3. PLAN nE TRAVAIL DU SERVICE ASSISTANCE POUR LA 
PERIDDE DU 1/10/1988 AU 31/12/1988. 

Les princioales actions, tenant compte de tout ce qui 
est ~cri t pr~t'.:fdemment s "orientent. .auteur de 4 axes 
d • i nterventi an : · ·: 

:,:. 3.;; 1- · :. RenfDI ce11en1: 
~- _.-. :. ... du <PI ; "'.. -~- =-: 

de la .for.ati.an interne des ·cadres 

3.2. Extension d·une deuxit.e s•rie d•m.atils ~ i·usage 
du <Pl ; 

3.3. Extension de •Praduits• et services CPI ~ offrir 
aux entrepri ses ; -

3.4. Extension de 1·".\Ctivitt d·assistance directe dans 
les entrei>ri~- . 

3.1. Renforcet1ent de la foraatian interne au niveau 
des cadres du CPI : 

-··· . 

la a6thode utiliste sera essentielleeent basfe sur 
le principe suivant : 

.Consultant-c= ........... ._.._transmissian cadres 
assistance~• un _ 
ni veau ..ttri se. 

! 
transmission par ces 
cadres de leur 

.,_--~~----•savdir faire auprts 
des cadres du 
service •Etudes•. 

Les domaines 
l'extension 
dtveloppement 
entreprises, 
connaissances 
entreprises. 

d 'intervention seront en rap-port avec 
des outils, la crtatton et le 

de produits, l'intervention dans les 
et 1 a renai se ~ ni veau des 

de base en comptabilitt des 

. . 
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-3. 2;" L '".;;.t;,;,i;i ...,., ·if· ii.;,{-~ d..UX u,.,-.' '' Str1 e d • Dorti1 s · A 
· · · 1 ·usage du, CPI· : ,· ··· ~ ... · 

* des aoyens inf'onaatiques : 
-· 

- logi~iel intfgrf ; 
1 

- logiciel de gestian 
· <ca.ptabilitf gfnfrale-~ 
analytique, etc.~.> ; · ... , 

- logicie~ spfci-Fique 
• un.dCMlai.ne d•activitf d•entreprises 
restant • df-Finir ; 

* des ll6thodes : 

systt•e ~·flaboration de devis et de 
·facturation-des prestations CPI ; 

- systt111e de ca.ptabilitf analytique simple ; 

* de la documentation : 

- acquisition de •manuels" A l'usage des 
prOfessionnels ; 

~documentation industrielle en gfnfral. 

3.3. tension de •Pr uits• et •Services• CPI A 
offrir aux entreprises L 

* Location des confl&uratlons ln~ormatlques du CPI : 

lmatfriels et logiciels> A la demande dlt!i entreprises et 
installations •ventuelles de logiciels de co11ptabilit•. Une 
action de sensibilisation A l"infor•atique de gestion 
continuera A •tre Rffectu•e auprts des Pf'IEIPMI, par une 
actlvitf d'initiation appliqufe A leur propre c""'Ptabilltf • . 
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* .Confection de "Cahiers d•entreprises•.• l·usage du 
Petit~. ,..trap......,...,.. .. devant •· ·l •aider,- 'Clans ··certaines d~taarches,. A 1 • CUlfliarati~ de la·, gestion : _ 

Ces cahier-s SOnt des PrOduits avant tout d·application 
pratique et i ... fdiate destinfs aux responsables d·entreprises. : 

* R~action d·un bulletin d·infanoation·ptriac1ique. • i·usage ~es entreprises :· 

Co- SOn n..,. 1 ·indique,.· ii s·agit. d·un pfriOdique 
d·informatii:Jn. relatif aux entreprises; ·• i·usage des 
responsables PftE/PftI·trait~t de sujet- divers. 

< Par exemple: Vulgarisation fiscale -·Couts des 
facteurs Lfgislation du travail etc ••• >. 

3.4. Activit·f d·assistance directe dans les 
entrep_ri ses etlE/ettI : 

* Activitfs de cansetls et de suivi en entreprises : 

Ces activitfs s·expriment dans les domaines de la 
gestion, production/maintenance, c.......,.cialisation ; 

* Activf tfs de formation en entreprises : 

poursuites de la sensibilisation ~ .. par 
pratiques • l·'informatique · appliqufe 1·•·,~1a 
entreprises. :. · ··"····'· ' ·· 

.. 

-s-

des travaux 
gestion des 



4. COlllCLUSION : . 

Ce programme correspond.aux objectifs 
et recommandations des documents suivants : 

Le rapport APRODI ; 

Le document Je-collaboration d~ principe CPI/CCIB; 

Le projet intfrimaire PNUD/BDI 86/009. ·. 
et s~exprime a travers les·actions suivantes pour une 
pfriode de 5 mois· : 

formation interne des cadres du CPI ; 
formation inter entreprises . 

' 
crfation d'outils a l'usage du CPI ; 
creation de produits et services pour le CPI 

~ 

activit~s de conseils en entreprises ; 

- consolidation du "Service Assistance" ; 

La planification de toutes ces actions en termes 
d·activit~s par obJectifs est Jointe au prfsent document. 

Un planning mensuel dfcrivant la programmation de ces 
activit~s sera ftabli entre le 25 et le 30 de chaque mois 

. faisant appara~tre les fcarts entre prfvisions et 
rfalisations avec Justifications des ~carts fventuels. 

*********************************** 

.. 
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ANNEXE 3 

NOTE DE REFLEXION SUR LA FACTURATION 



111gel 

L. INTRODUCTION ~ 

le r.tsent docu1e11t a pour ol!jedi f I!' nener b Directioo &tntrile et 
les Cildres l!u CP! l rtfltchir sur- lil filcturitioa des prest•tions du CPI. 
~pelons qu'lift coesenses eriste au niveau du C!'l, d1 Kinisttre de 
t~telle, du PliUD et de l'OIUS! sur !ii afcessitt pl!llr le CPI de filctarer 
ses prestations. le principe de filcturer rt .. ~t avec !es bi!:itud~ du 
pisst, Dl les ir.terver:ti011s du CP! ttaient griltuites. Ceci • pour 
CD!ISfquence coeae toutes rtfcr~s, de dtsorieeter li tlienttle du Cfl, et 
de susciter er.tre !es cil!res des •Fproches l!ifftrentes, nD!I pas sur le 
prir:cipei ecis sur li ettiloc!e, i'tEC pour cnnsfqoJences une li•ihti1111 l!i!!s 
Ies intervtntions du CPI. 11 est par constquent ntces~~ire d'ieener Iii 
&irectiD!I 6tntrcie, les cadres ainsi que les eiperts 1 rtflecbir ense9!1!e 
i ce prchit1e. Les thtees suivilnts seront ibardts : 

- itfle1it-!I sur le principe de structure de la facturiltiD!I en foncti1111 du 
tyFE de clienttle et de l• nilture des prest•tions. 

- hh !:!1,; urt!!~ cHiciel et paralUle. 

- ~:JE:Tlf : C!!itfre d'•fraires a r!•liser cu progri91e d'autofinar:ceaer:t 
tans !'es~rit d~ futur prc;et Cf!/PNU~!ONUD!. 

- Prc~t~itl~~ d'une ccdiritctit-f: anclyti~e si111!e. 

2. REFLEXION §YB LE PRINCIPE DE STRUCTURF DE LA FACTURATION EN FONCTION 

DU TYPE DE CLIENTELE ET DE b,& NATURE DES PRESTATIONS. l 

~fi ~tut scin'tr la clienttle du Cfl en lrois 9roupts : 

-----------------------------------------------------

·La chenUlt ~ sou1isu11r. tn1t:on1!e ,u 1riterr:1tionalel. 

• Li clitntEle ~ 11 rtchtrcht de r1n1nc1&ents • 



210. La client~le ~ souaunission : 

n S'i§it pour le Cfl ff sooei!'.SillftaP. a des 111peis d'offres HtiOlliUl 6:t iaterr.itillflill: !!i 
concurrf!lce iYt-: dts •ere&u1 d'ttaits RitiOl!i!ll Gil iattraitil!!lilll. 

211. La client~le ~ la recherche de financea.ents : 

- lllie clieaUh bt le finil!CHeDt lies ftl:lies est iS'Sllf't Jit' le 
biilleur de f~s. 

- ll'.e clienU!e dent le haaceeHt des ftaees est issurt sur flllld5 
prapres et/ou ser crtiits a selliciter. 

212. La client~le ~ assister : 

Ce troisitae •rOUFe ccrresGonc w petites et eoyennH etreprises 
ayant des difficeltts rfsllltiat de dtiaillilltts •~ •ift~t. 
iyiftt DtSOiD dt foraatie!I et de Clll!Stils ifia ae, ittiftt t;'Jf Cfii 
soit p~ssible, •Rfti~esser !i barre• !it: te~!~-ti. 

- Le!'. Uedes. 
- ~'i!'.!'.i!ta~ce et fcr1aticn. 

220. Les ftudes : 

- lts ft~des sett0!'1tilts ~fnfriltlt!':'. t"91in~fts ~ar 1'ttit :'l'J 

~· ~aillt'r Ct fc~d!'.. 

- La ccnfection o·~n dcssitr ba~cibie. 



221. L~assist.ance : 

le ~r!!lti~e l!'i!!i!h~e l!u t!'! 11e tcit pis te~e Y!f'S !!!It 

issistilCe •e ~tituti1111 itl tiYfitl tits flllreprises, liis pl1tit 
wtrs ea ttteitlrftftt ft l '11ttreprise ltcsf s. I! c111seil, h 
f1ndiaa, et l 'i•ferutili!t. Li ubin dH y.el!aits n CPI pest 
ltre trts virile : 

- huiaes ie h tHlillll : 

- ~tiaa fi~itre 

- gtstion dt li pr11!1ctiUD 
- ~till!l tha pP.'SCD!lfl 

- testiar. des ~1visi11111tl1t11ts 
- ~lion prfYisiC1111tlle 
- illily!! tha 9¥0t 

- iulysc de Ii tl!Mef'tiiliuti:ir: 
- dii!ftDStit d'11ttreprises 
- iide ii& ~t. 

- sf•i~•ires inter tl /oe i1tn etreprises 
- bot!rse d' ftuaes pClllr le proaalt'.i!' tl!m. l 'etrtpreaft;r 
- ccncours •t tl!ftSUltilftts StOUr lts i!!lrr,trises 
- fllt'act1Ga/loc1t1ce st 1t1ltri1is ieforlitic;i:tS. 

- ~111es de :'iafor1ction: 

- iefor11tioa ia~~strietle 
- rtcne::bt ~'fq.iipeaer.ts 
- docdffttih~ 

- iaft!'lit10:-.s 1urid1qo.ies 
- c1h1ers d'tfitre~r1ses 
- btllet~r d'iniGr11t1c;r .• 

230. Pr·incipes g•ntraux de fact.urat.ion : 

li est btn ct r1pptltr ciu'ttt tcanoait li,tr1!e lt'tst It tis du 
&IJ!LlfiJl, 1ctutilttt:!tl c'tst 11 lei dt i'offrt et dt 11 dt111dt :atli 
rt9it l~ pris du 11rcht ; 11ssi tsl-il boa et r1~ptltr tit Ii 
~r11t dtt•rc~t du c11cu~ d'~n pr1~ dt Ytl!tt tst 11 s~1v1ntt : 

- dtttr1i~1t1cn du stuil dt rt11tlll1l1tt 
- lt ?ri: dt tffttt Ht &t prii ittt?tt ~·r lt c!itr:t 
- 11 'tStt • l'cfirtur t~ fcnct1on du prix 1cc~tt p•r lt dt&it.dt~r 
d'e~frtr dt! chc1,, t1l1 qi;t Yt~drt dt 9r1~dts q~•ftt1tts i f•1Glt1 
Hr;n. c:i 'lficlrt CH pthts qu•nhUI i ••r9H lipOt'tifttH, Gil 

~t·drt s~r ctrti1n1 produits pcur tonstrvtr l'i119t, cts ptrtts 
tt•~t tcapt~stts ~·r dts 911r.s 1tporl1ftts 9tntrf1 p•r d'•utrts 
produ1ts ttc ... 



p~4 

lit!! ~ cts •friaciJt: 'tafrlt:!• scient c~~s Ile 11 !irteti~ 
&f!itralt et t~s lts cild!ts, il est ~itfici!e fe ca.pr~e lt! 
iifiic~ltts c;u'ont c~-ci a !If ~~!r lts ~lit;U!f'! ~s rtserv! 
~es !ieit!: ci-~ts. 



231. Les li•ites du CPI pour l~application de ce principe : 

- Li pretKtiae di li proiess!Clll : 
-------------
Li lltlft prctedioa de li prlriKSiaa Ce taint ll'ElHM • ft 
CUia.t Caastils lli ,rotttti• ftnt 1ssist s.r 11 cmpttt11tt et 
nae Sl!f' Its ,ri1 et/ca 11 ~tiauliUl crte a urnt ••illtlt ai 
li c11ptt111ee a•est JiS tet1jears R ri..- ; ct urtU •irilltlt 
i!!iM •• It pri1 et llC!l Ji!' li quliU, tiUSU It pri1 rttl ft 
U!'tif. Ul Ht 1 !!tiler ii F~, fie'il H est ft Ii• PCi1r 11 
pretHSill!l tl'ftpHl-t~te!ti. 

- it ralt et •Praeetiee !~tritllt• itYO!c it! CPI : 

l'11e tiff ,,-iaritts IE !lrllMi flilll Ii •fr-tiae I•stritl!t• 
~to:t e ulitrt ft PIJJ!'!IE, It CPl tt•t s8ft!ltitlllaf 'i!' l 'ETAT 
ptk>: tEllt ,roeeti!llt, il est earul ~ It ~ttur llK 
prestities If: CPI (filEJP!H ~hHitit ft SH services 1 lies ,rix 
prHCtil!l!U!S. 

---------------------
H Ht h'ileet q;'tr: fll!.tti~ llt Ii Hl:rt ft Si diettlt It ~l 
lit peut &n:ir !Oil systtee Et ~ii: ~tH. nr Gifts Ill tH ii fen 
ll;. :S{:tli.i: - rr~-tiott l!dutritiie-, i~s t' wtrf tiS, il ftri & 
·~0tttrc~11•. :OU.?!!l!llt i tes i;tlltls ~'ofirts 11t1~10? ettoe 
itttrlitlO~i.it f~ t~tt1t11111 i~ li ~CllY.lr."riftCt. 



•• 
232.Struct.ure de la fact.urat.ion des prestations du CPI en fonct.ion ' 

sa client.tle de t.ype • sociale• et •de t.ype co••erciale• : 

Lt CPI JH!'r~t rfHr.:•ir l :n S!Sltle H pri1: Hs ,rest&tians bst 
ser IH .,.iaci,es saiwats, a f111Klie H li ut11n ft Ii 
clieattlt tltfia~e ii! Jit~iflle 2!. 

212-1. Li cliettltle ~ SOliaissiae : 

Lt ,,.i1: ioit ltre reetiltle, liisSillt 111e lilfe 
mslAEiflif ; ii s'qit ee ;tafril d'ttuns sedaritllts 
1111 ie tii!Ui!itt ft VOSSK illisstriK • lt CPI Kt ea 
ct11C11rreece &vet d'illllres hruu 11tiauu • 
ieterutiaaiu dal!t le criUrt Kt Ii ratiltilitt. 

232-2. Li diHttle i li rte\trc:w & fiN1ttants : 

- Li cheUlt HGt It h~•Hlftt H5 ttdes est iS59f't 

Jif' le •1i!ltiir H fl!llis : 

l5 uui. !t pri: dent Ure rf!kt.ale, ac:s a a Ji!lir. 
ir!lr1eur ie p!'"r=~t d: fiit de l'iSf"l 
Jr!llGtiC!'.t>t!. 

- tii!3tflt ~~t !t fi~fltllt des ftiules Kt iS~t !Ill' 

f111>ds ~r!)C!rts tl!Cll stir crteits 1 ~!l1~iter ~ 
i..t ~!'i: C{:1t 1Uss1 !t~e rtr.ti~it, it dlf Jallier 111.:e le 
f!'ftfdf!'t. Iii! a~ C!!f att•GC!e cifftreett. 
i..e then: \~!t des &rr!lf! lc;rs ff li CGIHl!dt et i' ttr:u!e, 
~iit it s.:•it s'il ~t1er.t le fini.l\Cflf!!t. S1 !e 
h°'lir<!tti":t !l'tsl pu ~tu::, lH •~"!!ts rt5te1-.t itqt:?SH 

i~ [~l Sift! !Gide. A1es1 le £~! tst soliiairt de ~l!tat 

et la itrt! d~ ~'l~! est Justafi~t pir ltll' rile •e 
~"C:Hhi!:..-

- &t !1 rtt:ti~i!itt dt l'tt1tr~ri!t &ss:stft Sa 
!'tr1tre,r~s1 rt1li1t c11 •tnlft~t! lt •ri1 des prest1t1llft1 
d~ t!>l d~il ftre ~1st si&r le pri1 d ...,.tftf !Iii 1f1t 
wptrievr, p11sq~'1i. dcit ) avo1r 91r111ht c'u11t -.i:1htt. 

ttc. .. : 
p1r!o1t lt ~r1r 11r1 le ~rii ~u tert~f qui ~tut ttre tn 
dt!so~s·au Sf'~~: ct rtrt1~~!1tt. 



3. LES fB!X DU l"IARCHE (Officiel et Parall~le> !... 

Ill •iYtill ies ttllffs, les tuifs e. aarnt efhci.t s.t a l'arirt ff 
200.606 a 250.oot Frs h l' ... l•is m.-ls s'1jmt111t les fnis 
s,kifi.-s l l'ttllle lll.,lKaat, fr~ ttc ••• I. 
Sw It •Bf p1nlltlt ii smlt ... l'tt• Ylrit Illas - f ... cllettt 
CllPfist ntrt 50.IOt tt lto.M Frs h. 

le ai'ltll * l'usistnc1 a utitrt llt c-.tailitt ~alt, 11 tt .. 
i'ue CDlptuilitt ll'ae PIE/Pll Ylfit Sir IE .. dlt efficit! ff 2t.l&l l 
50.900 Frs h, sah•t lt 11119'rt d'fcribires IW llis sail llt 240.M l 
'80.000 Frs h JU •· S. lt urcM firilltlt 11 f•tltttt pet ltrt llt 
M.000 Frs/H l 300.M Frsl•. 

Ea utitrt llt faratim, sar lt 11rcM effici1tl I 'hart et cass 
iaferuti.-e w•ie llt 151 Frs l 1.5" Frs. 
hw eeferUtilll t•fari .. as lt llluiH ft li tntias !t brif llarlire 
St ut1t ialaar ie 250 frs * l'llnrt fir fl!'SGIH. 

4. m!I D" lM CADRE DU CPI !... 

199'1 

llriert dt CillrH iirettHHt 
y.Htlctifs 

!:oet d'vl Ciirtlili 

tast t!'lll Cidrt/IOiS 

eo.t ci'u1 utrt! Jllilr tl!hi 

tkt 11'111 cidrtlllt11rt 

10 

l.l00.000 

300.00U 

12.lH 

l.~~ 

!~! 

10 !t 

l.600.980 l.~.ll<JO 

328.0~ lSS.OOC 

ll.l!C: &.i44 

l.727 l.e6e 

Ct c1lc1&! est lift ulcal trts vcssitr tVOllt MEIE POUi CAL.Ci!'. AFFllE! 
t11s 11 IOfttrt qut JCl&r 1ttti1drt SOil StUil tit rtntl)ilitt, lt ~~! littc 
10 tidres cirt:ttetnt prodlctifsi •ttr11t fiirt llft c~iffrt d'i~fiirt dt : 

lff& 

Ciffrt d'1f~11rts 11ts1tl 2.7~.000 l.000.000 

So1t pu tlC!rt/101s 275.000 



S. OB.JECTIF DU CPI .:_ 

---·---- ----------------------

Si l'• s's rtftrt ii: aclRtll * prejtt, ,. 1, 11• dilHi il est krit 
.- : •r- hE ilf JnJft lt tn itwnit nttieirt ... tifi(iU 
f'•teh~neet tetitl la liai .. 401 iu -.u pr li rhaatnti• 
lies 1nstitiea eHtrlH l l'1Uiaistr1ti• tt a priwt", It CP! ,..rrut 
R fi1tr Ill ajectif ta ltr• dt llllFFllE l'lrtl!!!ES !!11!1!111, ,_- rP.tP. 
~ It cart ._ prejet. 
lrtitrurte111t, •• lypetNH H CllPlt tHU .. ffnl..,....t k tf'l .. 
,.at ru__. W" llH Fotrtssiae aiailft u tifi(itt ll'•tchllillCllHl 
'8 seriit 11 ::.uvutt : 

~l 

!!29 m. I 4:ll = !l 6!. 

!'i~ lOl I 4tll = 12! t!l 

1~1 z:. It 49l = m 491 

iefr!. 4·•· ... 
LH tilll ft li c~ie9t CllVl ~t ~ i;iJh~ ii: E~t r-:r t&ltalr. 
l'iilJEtt!F !IE Ot!FFP.E !'affl!~ ~ i!ltilldrt ittnat!il&ttlt : 

Soil : !:-~! tu: t.l!M 

m~ ~!.C~~.(M~ u !.~.600 

. ,;~~ !~.~00.~{) !"' ts • !.4!0.!IOO 

mt !~.~".)r.}.oot 4;":' .. 15.~0C.OOCJ 

Li col:w.~t CA/Ali ttttr11~! en +1it •'~j1ct1f I! !tJli dt r1ntiD1!1tt l 
itltiAin '" lt ~I JU r~pcrt iU prcJtt. 
M ttti, cri •t:it llH.mt ,01r r&iws i11tt~l'H tl 111r h !tiSt de IG 
tfftctifs ~irtct111r.t ,roc11ttifs, It co-it 1111mu1 its cadres : 

Ot:EC!IFS. lff! 

CA/at 1.m·.wO b.•BO.~.N !5.6VO.OOO 

CA/ton lac:1ff!t 



lD!T t•• W1E: 

l !iollt/e 

...... ,.5 11.@00 59.860 1•2.eoo 

! '-'i• llltJ 160 2.411 5. '114 

!!I 148 

Ctli 5"JOSt .- le lt tdrK soiat aployk l Jltia- taps. 
P.- ailiars, lt llaallet le pr•itt ..,.tiht lK KtilH l 18 tttllllft • 
pr1jetl• tl l lt Ktieas 4• nsistucelu, tt .U tlDUlmat rm at l 2e 
Kli•sl•, se;t 2 K!iDH ,. tlllns Et PB u. 
Lt c~iffrt d'iffiire ~ llir itliao c!eit ttre dt : 

l .. 1990 lffl 

CAIA!C 1.~.('-~ o.4&9.000 1~.600.900 

llHert I!' ittiDl!S :?!: 2e ~ 

W!evE~ pi!' Kticte ?;ie.~X; :m.009 11&.!w 

~te tl!l!tl l!t li ~">Cs-utihuhor. iCt~Ht :!es 10 ciires E!l ~t l!'itrt 
tlirtctew.at Jrr:d!Khts et e riiSDfl!lnt ~our l 'ieft 1~!9 E!lit:t .. t, Oft 

Jf'.:t st !i1itlE! l 4 ucres et eec rlUftfr It coit d'ilG ndre l 10/4 ; 
etc! ~.:rriit w.vir de &i5t pli'.i!' ditersiaer l!K t1tifs qai ""1ttlriil!tlt 
... am l!'itltinlrt Its objtchfs ft ~rcjtl. ft •-dHstr.lS dKqufls lt 
CPI ~ pourriit~t fitttrer : 

!9!. 00<· ir lll = 49!.00V 

4 

! 11011&1/aoa 19.000 I !e = 4S.OOO 

• 
I llDUt! jcior \BM 760 I 10 • 1.9·;,c) 

• 
l ll1111t/llnrt 95 x 10 "' ""Ii ••• 

c 
l titrt ll't~t1p:t, u~1qu11t11t p1111r 1999. 



Pit!lO 

S.,,OSIM qn 10 ttllffs saint rtalisbs i=•r 2 tW.H wut !2 eois, iYP.: 

at wtt IOftll!lt par ttlff * 1,2 .cis. : 
Coit lft l'Ullft: 2 HMtsllOiS I !,2 llGiS I 45.006 = lOl!.000 
Seit pour !il Ulldts : 181!.000 1 tu = 1.090.000 llt WAit. 

Pw l' usistilltt, an ,et sappaser 10 atiaas rtalistts par 2 cdrH 
••t 12 mis a.ec au 61rft ICytHe •t 1,2 eis : 

Coit H l'attillll: 2 lilmeslmis:: 1,2 IOis 145.000=108.000 
Soil pcMlr 10 KtillK 108.00& l 10 : 1.060.009 

lt tehl ees 2 Ktivitts r.,.-tenieat UA ckiffrt d'•Hiirt5 de 2.lw.OtO 
..... llbjtdif dt t.IJIO.!DI. 

6. PROPOSITION n~ UNE PROCEDURE DE VALORISATION DES PRESTATIONS DU CPI. 

Tl!lllte •t9ilidt d'i1ttrveetiaa di!ls ille ttatre,rist tloit ftre 
1iUri1lisft par 1111 tllln'itr. IHI us '8Yfllt ilars st ll'fseattr : 

tis l : llt itaifts frfllllffU : i'entrepris,e Silt npriatr si dHim et 
It CPI fiit lllf pr .. csitiae socs font ft l!t,is. 

Cis. 2 : i.'tatrepriu u scit pis err.ir. !i dtwMe et le ttl iide le 
ou lts tidrH •e l 'etrtJri.St l farn!er 11 tieu:u!t SGllS font 
•e t.tr1H & rtftrtnct5. 

tCfttt idiOft itwriit ltrt tfilllitt, Cir tile Ht l thsstr iil!5 lts 
1ctiti'ls ft prOICiliO!I tit l'instituti:m t~l). 

Lt! terlfS Dt rtft~fll't 1yar.t flt itfiais tl rtd1qt! CO'ljoir.ttttr:t per 
l'ffttrepris,e tl le Cf'!, celui-ci l rec~tiO!l, fait unt pr~~D!ilit~. 
SOiis fcne cit llen s. 



p~ell 

II Mt fSS!lltitl pour le CPi . . . r lift prfs!ehtie lll!i foree dv 
ievis. 
!l est prlfDSf h prfst11titit111 sllinatt : 

EITREPl!SE : 

DEVIS .. 

l. 11&.!E! : llipptl es ttr9t5 de rfHrtritt! 

2. llESCRlPTllll DES TACHES 

3. llE!.AlS 

4. llOTEIS A !!ETTIE Ell OEUVRE ET PR!!CE~S 

5. D!ll&ATllll§ Dll CLIEIT 

b. r!ESlJl.TATS ATTENIKi'S 

7. VALOP.ISATIOI DES PRESTAT!OliS 

8. Cttml!l!lllS DE f'AIE!OT. 

11 est pr~ost li dtaarche suiwinte : 

~l.l. Cuelle est l'itportafttt de l'autcfinance1e11t de i't~treprist l 
assister tgignt-~·tlle ou pert-elle '' i'ar~er.t ? da~s q11tlles 
~roport~or:s '.I 

~3.3. l·t~ipe ccnstitttt de :a~rts et d'e=ptrts de tP! ayil\t ftf sais1e 
p~ur cette iction, rfc1gt ua docuaillt 1attrnt dtstint l la 
~irect1e>r1 &tftralt du Cf! 5:11' la base des pris du !lircht. 
iwoir Gc.cu11nt "jksliiicalion"I. 

63.4. La Direction &tntralt et l'tquipe dtcrilt ci-avant SI rf~aisst~t tt 
fYilutnt tnstlblt ~ft prtlitr ftlYtlU Gt pris l fatlurer. 

o3.5. Lt &tw1s est rtdi;f et tr••Otf ill clitnt pour accord : 2 :as ptuvtnt 
se prfHftttr : 

- Lt client acctptt !t pri~ et !'txfcution c~111nct aux datts f1~tes 
r:lirc! h dtvis 

- Lt cl1tnt trouwt la ~rtstat1~n trll'J onfrtust tt d11ande u~t rr1ist. 



DOCL'l!Ell'! lllERNE POOR LA DElERllil:.!1!111 Dl! Pl!El!IER !IEVIS 

Entreprise : 

Justific1ticr. du devis n• •••••••• 

DE~SES tt PP.£\!!l!R : ~tplicfftftt 

etc ••• 

TCTAL DE90CRSE 
!OTAL 6EliERAL 

Dile 1t £1~r.iturt dij r11pcns1ele 
Dititmil d'tqu1p£, 

! ______________ _ 
I ______________ _ 



llSSERYATIDIS EVEKTIELLES. 

Exnp!e de devis ill &iveiU des c:iets 

Eatreprise : 

7. VALOR I SAT ION ~ PRESTATIONS .!. 

Cidre du CPI : fri1 111titiire it l'anitt 
i'llftlvre 1 ~t d'un1U 
d'11111vre : 

ere.,le : 20 ~/jour 1 1.900 = 38.000 

S/TOTAL 3&.&00 
Reeise ~r09Dticnnel!e 201 = 7.600 

= Y.:.400 

DfbDUrsts : 

Frii!5. l!f 1issi011 5.000 
Friis de relil!l't !~.OU~ 
Etc.... !.~~ 

I 
NET A P~¥E?. ! 4E.4C~ l 

! ___________ !_ 



8. PROPOSITION D'UNE CODIFICATION ANALYTIQUE SIMPLE. 

Les ~ grindes Rubriques ou secti~s propostes !l!l\t !es sui~•ntes iYEC 
leur code : 

0. Etudes 
1. Assi shnce 
2. Autres 

A !'inttrieur de cbique rubriqae, il est propost des sGUs- rubrique~ a~~~ 
!e~r codt s~ivint li Riture de l'ittivit~ : 

il. HUDES : 

ut. Etudes sectc-rielles 
02. Etudes de fiiSibilitf 
03. £onfecticn dossier eantihle 
04. lnfcn•tion 
05. A~tres 

!!. 6est1on prcduct:~r: 
!2. 6esticr cutres 

14. lnfunah!ill 
!~. A;..tre~ 

~l. ~.~Tf!ES 

Afh.irt r: 1 . 01 7•r ,.; 

Code de t~•~tab:!;tf 
9t~•ra;f, 

14 



!:haque ccrres~ondince, t~il!UE ficturitiD!I postfrif'.:re au devis ~evri 
reprendre le n• d'affaire ainsi dtter1inf. 
Il sera ficile a Ii COIJ)tihilitt de c~iftrer ies IOllti!!ts ie chiffres 
d'i+fiirrs par sect1tms. 

9. SYSTEME DE FACTURAl"ION DES PRESTATIONS. 

Les prestitions sont fict~rtes saiv•nt le cycle dfter1i1t iU? "cllllditi:!t!s 
de paieeent• d~ devis ; chaque dtcoa;itt re~rend le n• d'aftiire. 
! ~oir exetple ci-illr•s >. 

~ffiire : 01!7!5ill 

!in~terie Ge !!:.r••v~i 
~.fi. 4~ 

l'.:.'P.t:flt~'-

~ct~·e ~e~ prEstcti;r.s : !ise ~ j~1ir ee !a CGe!J~•:1i;t~ ~f~Erale de !i 
l'linctEr:e ~e fl11ra1•yi p;iur li pEr;oe! Gil !!U!ll~:i& i~ ~li!.:6!lqs~ lr:ch1int 
li f~rui:lO!i ~el i~ents i !"i~ftrliti~e ~t ~~tl;~. 

to~t est:1f : & 1c1s x 50.!Jli~ 
~t~lSf ! titre ~rctlt~! :juln 19:8! 

!let ~ ~i•t' SJr lt ;i~he!lt dt:ria~tt : 
2~).(1()(1 f&~ x ~~~ 

= 3(~.~!:;; F;i! 
= SO.~C'{; ;::i 

::::::::::::: 

irritt le prtser.t Gt:oaptt a !i !~If ae S0!1"'1Tt Ql!lhlt ~ILLE Ff.~NC~ e~ 
17!.~(I~ HM. 



Affiirt : ~li!lS/13 

c.e;t e~ti1t : b 1ais 1 50.000 
~E~i~f ~rGt~!:!!!!fttllt 

f•ttt!!'•tic~ c rece~t;cy. 7ut 
!it!~ire i!~os.;;te ~·! 

~:iit : 

fti1oterit dt !lur~YJ• 
i.P. 4S 
IUAllV'fA. 

= 30-j. 000 Fh 
= ~-0. 000 Fliu 

= 175. li'J'.i ~8.; 

= ?S.000 F&u 



Coit HtiU : 6 tois I SG.COO 
ltaist pr01etiea~etle 

fict~&ti:HS ctco9r;te 4lfi~~tif l~l 
!tdutrt dt:09f:tt ~· ! : 75.06~ 

lh1ttterie ti! luruvyi 
i.f. 4e 
.. ~a. 

: ~t-0.(~ ~ 
: Sil.~ Ft.t 

------------2S.~.!:Xi Fi'.i 

-----------: ic.1. .oot F&:.: 

= !15.aoo Fiu 

------------= 15.0-Xt f~ 

------------
li!Ali. 



& • • E l E PU ~CIL !!ES CO!:'l~ t.fflllES. 

IBSEIV&T!l!I : te calcti a• i ucll!le 1ileur ll'ardrt prili'1f, uis i ttt 
rifKlilf l li ~ lit li lirKtioa &tttkilt, en tfftl les cilc•ls 
·.,essitrs" ftulis prktu.Ht setfistDl lirtfl'Cl l lltaetrer Ii seas 
prodlictivitf di Ct}. 

iiSt iK Ciicuis H clkt ...... CHU (fl : 
======= 

hMfts: 

!ois Jiyfs : 12 Mis 
CGnfts JiYES : l UlS llClll lriliillt aa:s Jiff 
Jo.rs ffrits : es~irllll 12 jli5 1C1D tra1~illts 9iis Ji,ts 
JDUrate ~~ Parti : ~ h/seis eaa travai!ltts aiis Jiytes 
Rrt u;;ru ~i·•~taois : 45 llelrts/HUl!tft I S2 !ftiillH 

-~-~----~-~~-~------------- = 195 k/111is 
12 t:?is 

t;e~-Es "~st~es = •ecr~ Fi~tes, reClft traviillfts 
::C:!!ic:t~t !'t~lwi!E~Cf l ~~11~~ illl HJrts piYfts : 

hh~H JrtsUK 
= l 

:~5 ~!1015 

fltd:i:!'t : 
! ________ _ 

1 

lllllf's itrits : l J/1~1s= Qk1~is = & b:tG:s 
Jourl'tt hrh = 5 ~.11e:~s 

•--------------------------------- = !~,1~ hiaois 

Eft ttr1t t'unitt : r.t s -----------------·-----

, 



ptelt 

195 .. E:l ter11 a c«tSt : l2 = = I, 1164 
l6S,7S 

• 



!tttreiubaa liK c.Sts prtSUs : 

Ea ttr• t'uiU : 

Cetfficint 

his/Ill : 12 Mis/H 
Sftiitt/iD : 52 sniillKIH 
lfftrKl.eis : 1'5 laleeis 
lmrla : 36S jln 

& t1r1e H clkt : llist 1!Hl 

ll ••• 000 
l Ci~tii'o 

lC ti!!!'ts 

l Ci~!'f1staii!!f =-------·-------· S:: SHilDH 

C,15 
l},15 
o,~ 

0,85 

l.:7o4 

lG,2 
44!2 
1~.~ 
310,25 

l.~·b~,5EF/j 

• 

• 




